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Les acronymes

  Comité des Droits de l’Enfant
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Introduction

femmes mariées avant l’âge de 18 ans est estimé à 650 millions1. Chaque année, environ 12 millions 
2 de force. Le mariage des mineures constitue une 

tant sur les femmes mineures que sur la société en général. A cet égard, plusieurs stratégies et 
programmes ont été déployés à l’échelle internationale pour lutter contre ce phénomène. Au cours 
de la dernière décennie, le pourcentage des femmes mariées mineures est passé de 36% en 2011 
à 21% en 2021, soit une diminution de 15% 3

millions et à moins de 18 millions par rapport aux prévisions il y a une décennie4.

réduction annuelle moyenne de 1,9% au cours des 10 dernières années. Cependant, pour éliminer 
le mariage des mineures d’ici 2030, la réduction devrait être d’au moins 23% 5 En termes des 

mariées avant l’âge de 18 ans d’ici 20306

stratégies d’intervention et de prévention sont primordiales pour inverser la tendance et augmenter 

mineures, la prévalence de ce phénomène demeure importante. Selon les dernières statistiques 

inaperçus, puisque non déclarés ni reconnus juridiquement.

par les organismes nationaux et internationaux, ainsi que par la société civile convergent vers 
l’importance d’éradiquer ce phénomène, qui porte atteinte aux droits humains des femmes et des 
enfants et qui représente une discrimination fondée sur le genre allant à l’encontre des normes et 
standards internationaux.

1 UNFPA et UNICEF, (novembre 2019), Descriptif de programme de la phase II (2020-2023): Programme Mondial 
UNFPA- UNICEF visant à accélérer la lutte contre le mariage des mineures.

2 UIbid
3 UNICEF
4 UNFPA et UNICEF, (novembre 2019), Descriptif de programme de la phase II (2020-2023): Programme Mondial 

UNFPA- UNICEF visant à accélérer la lutte contre le mariage des mineures.
5 Ibid
6 Ibid
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S’inscrivant dans cette dynamique, l’ONDH, en partenariat avec l’UNICEF et avec l’appui de l’ONU 

des choix stratégiques du Nouveau Modèle de Développement, particulièrement le premier choix 
relatif à l’autonomisation et la participation des femmes, ainsi qu’à l’égalité de genre.
Le présent rapport se propose de rendre compte, dans un premier temps, de la situation du mariage 
des mineures au Maroc en inscrivant le phénomène dans son contexte d’étude. Le deuxième 

données recueillies auprès d’une pluralité d’acteurs ayant une expérience dans le domaine de lutte 

d’adopter le terme: «mariage des mineures».
Le premier chapitre de ce rapport se focalise sur le contexte de l’étude en s’appuyant sur une 
revue documentaire concernant le cadre politique et juridique, national et international, qui est lié 
à la question du mariage des mineures au Maroc.

pour rendre compte de l’ampleur du phénomène du mariage des mineures et de ses tendances 

culturels, juridiques et politiques du pays.
Le troisième chapitre est consacré à analyser les déterminants ou facteurs de risque du mariage 

des pistes en vue de la prévention de cette forme de mariage.

santé, de nutrition, de participation au marché du travail, d’autonomisation et de prise de décision.
Le cinquième chapitre est dédié à l’analyse des représentations sociales relatives au mariage des 
mineures et à leurs implications sur le vécu des femmes mariées avant 18 ans.
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Le mariage des mineures est la résultante d’une série de facteurs économiques, sociaux et 

la mineure ainsi mariée avant l’âge légal.
L’éradication de cette forme de mariage élargirait les chances de la survie scolaire plus longue et 

qui continuent d’encourager cette pratique
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I. Contexte de l’étude

Placer le phénomène du mariage des mineures dans son contexte national permet de rendre compte 
des dynamiques que connaît le Maroc notamment sur les plan politique et juridique. Le contexte 
politique renseigne sur les engagements internationaux et nationaux du pays en matière de lutte 
contre le mariage des mineures. Le cadre juridique, international et national, permet de faire état 

A. Contexte politique
Au Maroc, la volonté politique pour la lutte contre le mariage des mineures s’est concrétisée par 

que le mariage des mineures, le mariage précoce ou forcé et les mutilations sexuelles féminines». 

5, ainsi que d’autres ODD qui, le cas échéant, ne peuvent être atteints, notamment ceux relatifs à 
la pauvreté, à l’éducation, à la santé, à la croissance économique, à la sécurité alimentaire, à la 
paix et à la justice.

gouvernemental qui consiste à renforcer le choix démocratique, à institutionnaliser l’équité sociale, 
à promouvoir le capital humain, à garantir la dignité des citoyens et à élargir les classes moyennes. 
Le Nouveau Modèle de Développement (NMD) constitue aussi une référence politique où la question 

(Ijtihad)7

juridique et légal avec les principes constitutionnels visant l’égalité des droits et la parité et la mise 

questions sociétales, telles que le mariage des mineurs, et la tutelle juridique des enfants8.
L’avis du Conseil Economique, Social et Environnemental (CESE) qui insiste sur l’importance 

violation des droits de l’enfant.
Cette étude s’inscrit dans un contexte assez particulier en termes de dynamique propre aux 
départements ministériels et à la société civile autour de la question. La dernière déclaration du 
ministre de la Justice souligne l’importance de lutter contre le mariage des mineures étant une 

7 Nouveau Modèle de Développement, pp. 121.
8 Ibid.
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9. Le ministre a 
appelé à une législation consacrant les droits humains des femmes pour les protéger notamment 

élevées au sein des institutions législatives marocaines pour introduire des réformes de loi visant 

20 du Code de la famille qui permet au juge d’autoriser le mariage des mineures. Une demande 

que seul le représentant légal est sollicité pour exprimer son avis.

contre les femmes, signée le 8 mars 2020 lors de la cérémonie présidée par S.A.R. la Princesse 

10.

B. Le cadre juridique

primauté sur le droit interne du pays, et harmoniser en conséquence les dispositions pertinentes de 

1. Normes et standards internationaux
Étant signataire de plusieurs conventions et pactes internationaux, le Maroc exprime sa volonté de 
protéger les droits des enfants. Un enfant, selon la Convention Internationale relative aux droits de 

âge, d’autres accords ont été conclus par la suite pour amener les États signataires à relever l’âge 

de toucher à la santé, à la dignité et à la citoyenneté d’un enfant.

9 La déclaration a eu lieu dans le cadre d’une rencontre organisée par la chambre des conseillers le 27 mai 2022.
10 Ministère Public, (2021), Etude diagnostique sur le mariage des mineurs,
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consolidé par la Convention de 1979 sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard 

11 du Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels et l’article 23 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques12 

légalement reconnu.
Pour veiller sur la protection des enfants contre les discriminations, les États parties de la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes (CEDAW), s’engagent, 
dans l’article 16, à prendre «toutes les mesures nécessaires pour éliminer la discrimination à 
l’égard des femmes dans toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux 

En 1993, la Déclaration et le Programme d’action de Vienne13 vient rappeler aux États parties 

qu’entraînent les mariages des mineures. Un rapport de la quatrième Conférence mondiale sur les 

mariée et l’enfant né d’une grossesse précoce (complications durant la grossesse et l’accouchement, 

Le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant est inscrit aussi dans plusieurs articles de la Convention 
relative aux droits de l’enfant (1989). L’article 3.1 de ladite Convention stipule que «dans toutes les 

supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale».

11 « Le mariage doit être librement consenti par les futurs époux. ».
12 « Nul mariage ne peut être conclu sans le libre et plein consentement des futurs époux ».
13 Adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, tenue à Vienne, du 14 au 25 Juin 1993.
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D’autres articles de la même Convention insistent sur l’importance de veiller au respect du principe 

contextes, notamment le contexte familial (art. 9.3 et art. 21)14 et le contexte judiciaire (art. 37 et 
art. 40)15.
Le Comité des droits de l’enfant (2013)16

soit évalué et soit une considération primordiale. Le concept d’Intérêt supérieur de l’enfant vise, 

Convention et à garantir le développement physique, mental, spirituel, moral, psychologique et 
social de l’enfant. Nommée par le Conseil des Droits de l’Homme, la Rapporteuse spéciale sur 
la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences considère que le mariage forcé, 
le mariage précoce et le mariage des mineures représentent une forme de viol et de violation 

17. La 
Rapporteuse spéciale recommande dans ce sens de considérer que tout
consentement d’enfants de moins de 16 ans est dépourvu de pertinence et que tout rapport sexuel 
avec un individu n’ayant pas atteint l’âge du consentement représente un viol qui ne nécessite pas 

La Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur les formes contemporaines d’esclavage désigne 
le mariage des mineures comme l’une des pires formes de travail des enfants et de servitude 

d’esclavage18. Les recommandations de la Rapporteuse tendent vers l’augmentation de l’âge 
minimum du mariage à 18 ans pour les femmes.

14 L’article 9 de la Convention stipule que « (…) Les États parties respectent le droit de l'enfant séparé de ses deux 
parents ou de l'un d'eux d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux 
parents, sauf si cela est contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant ». L’article 21 stipule l’application de l’adoption de 
façon à ce que l'intérêt de l’enfant supérieur soit respecté.

15 Selon l’article 37.c de la Convention « (..) tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à moins que l'on 
estime préférable de ne pas le faire dans l'intérêt supérieur de l'enfant, et il a le droit de rester en contact avec sa 
famille par la correspondance et par les visites, sauf circonstances exceptionnelles ». Dans l’article 40, les États 
parties veillent à ce que tout enfant suspecté ou accusé d'infraction à la loi pénale ait au moins le droit à ce que « 
(..) sa cause soit entendue sans retard par une autorité ou une instance judiciaire compétentes, indépendantes et 
impartiales, selon une procédure équitable aux termes de la loi, en présence de son conseil juridique ou autre et, 
à moins que cela ne soit jugé contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant en raison notamment de son âge ou de sa 
situation, en présence de ses parents ou représentants légaux ».

16 Comité des droits de l’enfant, 29 mai 2013, Observation générale no 14 (2013) sur le droit de l’enfant à ce que son 
intérêt supérieur soit une considération primordiale (art.3, par.1), CRC /C/GC/ 14.

17 A/HRC/47/26, Conseil des droits de l’homme, quarante-septième session 21 juin-9 juillet 2021 Point 3 de l’ordre du 
jour. Promotion et protection de tous les droits de l’homme, civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, y 
compris le droit au développement. Le viol en tant que violation grave, systématique et généralisée des droits de 
l’homme, en tant que crime et en tant que manifestation de la violence fondée sur le genre à l’égard des femmes et 
des femmes, et sa prévention. Rapport de la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes 
et ses conséquences,

18 A/HRC/45/8/Add.1, Conseil des droits de l’homme. Quarante-cinquième session, 14 septembre-2 octobre 2020, 
Point 3 de l’ordre du jour, Promotion et protection de tous les droits de l’homme, civils, politiques, économiques, 
sociaux et culturels, y compris le droit au développement . Visite au Togo. Rapport de la Rapporteuse spéciale sur 
les formes contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences
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2. Législation nationale
L’engagement du Maroc en matière de protection des droits des enfants se traduit par l’adoption 
d’un arsenal juridique au niveau du droit constitutionnel, civil et pénal.

2.1. La Constitution
Les dispositions constitutionnelles consacrant les droits, l’égalité, la parité, la dignité humaine, sont 

19 
L’attachement du Maroc «aux droits de l’homme tels qu’ils sont universellement reconnus » est 

l’engagement de l’État à vouloir assurer « une égale protection juridique et une égale considération 

2.2. Le Code de la famille

autorisé dans le Code du Statut Personnel. Les femmes pouvaient être mariées à l’âge de quinze 

d’une circulaire du Ministère de la Justice.
Avec la promulgation du Code de la Famille en 2004, de nouvelles dispositions ont été adoptées 
en lien avec le mariage des mineures. Selon l’article 19 de la Moudawana, l’âge légal du mariage 

20 pour les deux sexes. Toutefois, les articles 20 et 21 du Code de la 
Famille21

d’aucun recours.

19 compris le droit au développement . Visite au Togo. Rapport de la Rapporteuse spéciale sur les formes 
contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences

20

années grégoriennes révolues ».
21 Selon l’article 20 du Code de la Famille : « Le juge de la famille chargé du mariage peut autoriser le mariage du 

du même Code stipule que « Lorsque le représentant légal du mineur s’abstient d’accorder son approbation, le juge 
de la famille chargé du mariage statue en l’objet ».
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22. Dans 
explicites entre les futurs époux23

24 et peut, selon l’article 63 de la Moudawana, être résilié en cas de demande par 
le conjoint contraint au mariage25. Aussi, l’article 4 du Code stipule que «le mariage est un pacte 

D’autres dispositions ont été adoptées après la réforme de la Moudawana et qui permettent 
d’instaurer et de renforcer les principes d’égalité entre les deux sexes, notamment par la suppression 

soit conclu26.

2.3. Le Code Pénal
Selon l’article 475 du Code Pénal, «quiconque, sans violences, menaces ou fraudes, enlève ou 

l’emprisonnement d’un à cinq ans et d’une amende de 200 à 500 dirhams». Des réformes ont été 

qui épouserait sa victime mineure en cas de viol27. Cet amendement a eu lieu suite à une forte 
médiatisation des cas de femmes mineures qui se sont suicidées ou qui ont tenté de se suicider, 

22 Selon l’article 4 du code de la famille, « Le mariage est un pacte fondé sur le consentement mutuel et une union 
légale et durable, entre un homme et une femme. ».

23

désignant le mariage, consacrés par la langue ou l’usage. Pour toute personne se trouvant dans l’incapacité 

compréhensible par l’autre partie et par les deux témoins. »
24 Selon l’article 57 du Code de la famille « Le mariage est nul : 

1. lorsque l'un des éléments visés à l'article 10 ci-dessus fait défaut ; 
2. lorsqu’il existe entre les époux l’un des empêchements au mariage visés aux articles 35 à 39 ci-dessus ; 

25 « Le conjoint qui a fait l’objet de contrainte ou de dol qui l’a amené à accepter le mariage, ou de faits expressément 
stipulés comme condition dans l’acte de mariage, peut demander la résiliation du mariage soit avant, soit après sa 
consommation dans un délai maximum de deux mois. Ce délai court à compter du jour de la levée de la contrainte 
ou de la date de la connaissance du dol. Le conjoint lésé peut réclamer, en outre, un dédommagement ».

26 UNICEF, (2017), Child Marriage in the Middle East and North Africa – Morocco Country Brief’, United Nations 
Children’s Fund (UNICEF
Center for Research on Women (IRCW).

27 « Lorsqu’une mineure nubile est enlevée ou détournée à épouser son ravisseur, celui-ci ne peut être poursuivi que 
sur la plainte des personnes ayant la qualité pour demander l’annulation du mariage et ne peut être condamné 
qu’après que cette annulation du mariage a été prononcée » (article abrogé).
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2.4. La loi n° 103.13
L’arsenal juridique marocain a été consolidé en 2018 par la loi n° 103.13 relative à la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes. Cette loi constitue une protection juridique des femmes victimes 
de violence en leur assurant la prévention, la protection, la lutte contre l’impunité et la prise en 
charge de qualité. Les violences faites aux femmes renvoient selon cette loi à «Tout acte matériel 

préjudice corporel, psychologique, sexuel ou économique» (art.1). Cette loi reconnaît comme crime 

contrainte est exercée sur une femme et sur une mineure en situation de handicap ou connue pour 
28. Ainsi, le Code Pénal réserve une place particulière aux mineurs, 

Dans sa dimension punitive, la loi n° 103.13 prévoit l’alourdissement des peines encourues pour 

mesures nécessaires pour prévenir la violence et prendre en charge les femmes qui s’y exposent 
par la création de cellules d’accueil, d’écoute, de soutien, d’orientation et d’accompagnement 
(chapitre IV. art.10).
En dépit des dispositions positives et nouvelles apportées par la loi n° 103.13 relative à la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes, cette loi est décrite comme étant «lacunaire».
Pour le cas du mariage des mineures, la poursuite ne peut être engagée que sur plainte de la 

mariage forcé, qu’après autorisation écrite de la victime29.

28 Selon l’article 503-2-1, le mariage forcé est considéré comme un crime. Est puni d’un emprisonnement de six 
mois à un an et d’une amende de 10.000 à 30.000 dirhams, ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque 
contraint une personne au mariage en ayant recours à la violence ou à des menaces.

29

lutte contre les violences faites aux femmes conformément à leurs statuts, ne peuvent se constituer partie qu’après 
autorisation écrite de la victime ».
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II. Benchmark des bonnes pratiques pour la lutte 

mariage des mineures au Maroc, cette section met l’accent sur des expériences de pays et régions 
du monde ayant réussi (ou échoué) à atténuer les implications du phénomène, tout en analysant 
les facteurs de réussite et les domaines à renforcer.

A. État des lieux du mariage des mineures au Maroc

entre 2009 et 2018 s’élève à environ 319.177 cas.

mineures a connu une nette augmentation depuis la réforme du code de la famille en 2004 jusqu’à 
2011 où il atteint son maximum. Mais, depuis cette date, le mariage des mineures a enregistré une 

Figure 1 : Evolution des autorisations judiciaires des mariages des mineures enregistrées par les cours d’appel au Maroc

Source: Ministère de la Justice- 2021.

De 2007 à 2013, le taux d’acceptation des demandes de mariage des mineurs par les juges30 

considération que les mariages formels.
En 2020, 13 335 autorisations ont été accordées selon les données du Ministère de la Justice. 

demeure important d’autant plus qu’il ne comprend pas les mariages non déclarés (par la Fatiha, 

30 INSAF, (2014). Mariage précoce au Maroc, négation des droits de l’enfant. Eléments de plaidoyer
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31, un volume qui n’est pas pris en 

Figure 2: Classement des circonscriptions juridiques selon le nombre de cas de mariages des mineurs (enregistrés de 2014 à 2020) 

pour 10.000 hab (pop. 2020)
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masculin mariés avant 18 ans ne dépasse pas 0,67%32, entre 2007 et 2019, chose qui témoigne 
d’une féminisation du phénomène.

31 Ministère Public, (2021), Étude diagnostique sur le mariage des mineurs.
32 Ministère Public, (2021), Etude diagnostique sur le mariage des mineurs.
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Figure 3: Répartition des cas de mariage des mineurs par sexe
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de mariage des mineures concerne les femmes âgées de 17 ans, suivi de celles âgées de 16 ans 
puis de 15 ans.

Figure 4: Répartition des cas de mariage des mineurs par âge
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continue, elles sont passées de 348 en 2007 à 237 en 2019.
La volonté nationale pour lutter contre le mariage des mineurs se traduit par des avancées et des 

persistance de cette pratique. D’où la nécessité de repenser la pertinence des actions entreprises 

et les pistes d’actions à entreprendre en vue de prévenir le mariage des mineurs.

B. Principales tendances globales et régionales

progrès»33

(UNICEF, 2018)34. Il a montré qu’au niveau mondial la prévalence du mariage des mineures varie 
d’une région à une autre, voire au sein d’une même région.
Selon le rapport de 2021, les taux les plus élevés de mariage des mineures sont enregistrés en 

mariage des mineurs a diminué de plus d’un tiers, passant de près de 50% il y a dix ans à 28% 
aujourd’hui, en grande partie grâce à des progrès rapides en Inde.

dernières années pour réduire la prévalence du mariage des mineures. Mais au cours de la dernière 
décennie, les avancées connaissent un ralentissement. En 2018 et dans cette région (MENA), ce 
sont le Soudan et le Yémen qui occupent la première place avec un taux de prévalence de 1/3 

de lutte contre ce phénomène (UNICEF, 2018)35. En dépit des actions menées pour atténuer le 
phénomène, les taux des mariages des mineurs restent relativement élevés en Egypte.

33 UNICEF
34 UNICEF
35 Ibidem.
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Figure 5: Pourcentages de femmes de 20 à 24 ans qui étaient mariées ou en union avant l’âge de 15 ans, après l’âge de 15 ans et 

avant l’âge de 18 ans

Source : UNICEF, 201836

D’après la même source (UNICEF, 2018), en termes de statistiques sur la prévalence du mariage 
des mineures (Pourcentage de femmes de 20 à 24 ans qui étaient mariées ou en union avant l’âge 
de 15 ans; Pourcentage de femmes de 20 à 24 ans qui étaient mariées après l’âge de 15 ans et 

important dans des pays comme le Soudan (12%; 34% ), le Yémen (9%; 32% ) et l’Iraq (5%; 24% )37.
L’analyse comparative au niveau des pays d’Afrique en 2018 montre que le taux de mariages 

y a 15 ans (Unicef, 2018)38. La persistance du phénomène dans certains pays africains est due 

qui caractérise ces pays.

C. Principales bonnes pratiques

pays en matière du mariage des mineurs a été mené. Cette analyse a permis de révéler qu’au 

en lien avec:

36 UNICEF
37 Exemple de lecture : En 2018 en Iraq, parmi les femmes de 20 à 24 ans, 5% étaient mariées ou en union avant 

l’âge de 15 ans et 24% étaient mariées après l’âge de 15 ans et avant l’âge de 18 ans (UNICEF, 2018).
38 UNICEF, 2018 EDITION
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• Les réformes juridiques visant à atténuer le mariage des mineures et à mettre en place des 
mesures accompagnatrices;

• La mise en place d’une politique multisectorielle et la facilitation d’accès aux services de 
qualité;

• Le changement de comportement, de normes sociales et le renforcement de l’engagement 
communautaire.

1. Réformes juridiques visant à atténuer le mariage des mineures

de mariage et la criminalisation du mariage des mineures. La littérature montre que l’évolution 
des réformes juridiques et l’alignement des lois nationales sur les standards internationaux font 

mineures. Il est ainsi noté dans certains cas des contradictions entre le droit coutumier ou religieux 
et les cadres civils ou constitutionnels qui interdisent le mariage des mineures; la persistance de 

des femmes en vertu des lois sur le mariage des mineures au sein de la population et le peu 

39.

pour les garçons. Cependant, 20 (parmi 41) de ces États ont des exceptions légalisant le mariage 
40.

femmes sur quatre (73,3% ) âgées de 10 à 17 ans ne sont pas protégées contre le mariage des 
41.

leur âge minimum légal au mariage, l’âge minimum légal du mariage avec consentement parental, 
et leur âge minimum légal du consentement sexuel à 18 ans ou plus), le taux de mariage des 
mineures est 40% inférieur à celui des pays où ces lois n’étaient pas respectées. Cependant, plus 

42.
Les Philippines43

La loi stipule que: «l’État considère le mariage des mineures comme une pratique maltraitante des 

39 UNFPA-UNICEF, 2021. Evolution in the evidence base of child marriage, Global Program on child marriage.
40 ONU Femmes, 2018. Prospects for ending child marriage in Africa.
41 World Bank, 2017. Child marriage laws and their limitations.
42 UNICEF, 2021. Towards ending child marriage, Child marriage trends.
43 End Violence Against Children, 2022 (February). Philippines abolishes child marriage. Consulté le 19 juin 2022 sur : 

https://www.end-violence.org/articles/philippines-abolishes-child-marriage
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était une pratique courante dans certaines religions et cultures aux Philippines. La situation dans 

pays à prévalence élevé du phénomène. La nouvelle loi prévoit une période transitoire d’un an 
pendant laquelle les dispositions pénales seront suspendues, en particulier pour les communautés 
musulmanes.

est une étape essentielle pour assurer les droits et la sécurité des enfants dans le pays.

ans l’âge minimum légal du mariage pour les femmes, qui passe à 19 ans. Auparavant, la loi 

pour les femmes et les hommes sans autorisation parentale est de 21 ans. Dans le même sens et 

21 ans, sans exception.

2. La mise en place d’une politique multisectorielle et facilitation d’accès aux 
services de qualité

30 pays ont développé ou sont en train de développer des stratégies nationales de lutte contre le 
mariage des mineures. Cette analyse met en évidence les défaillances des interventions sectorielles 

les stratégies développées sont, dans la majorité des cas, multisectorielles et holistiques. Elles 

convergence et coordination des interventions.
La plupart des programmes axés sur la prévention et l’atténuation du mariage des mineures ont 

44.

44 UNFPA-UNICEF, 2021. Evolution in the evidence base of child marriage, Global Program on child marriage.
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45.

46.

placées sous le poids de la tradition patriarcale qui accorde une grande importance au mariage et 

47

mineurs dans le monde (UNICEF, 2021)48

également été réalisés par l’Indonésie, où la pratique est deux fois moins courante aujourd’hui 

que la pratique ne soit éliminée. Des pays comme l’Arménie, l’Eswatini, les Maldives, le Rwanda 
et la Tunisie sont sur le point d’éliminer le mariage des mineures. L’accès à l’éducation reste un 

niveau d’éducation protège contre le mariage des mineures. L’achèvement en particulier de l’école 

l’augmentation des niveaux d’éducation au cours des dernières décennies. Le cycle secondaire 
apparaît aujourd’hui comme un facteur de corrélation plus fort. Des améliorations plus importantes 

mariage des mineures dans toutes les régions49.
Des actions complémentaires d’autonomisation économique et de protection sociale sont nécessaires 
pour une réponse réussie. Un rapport de l’UNICEF (UNICEF, 2022)50

mesures prises pour la lutte contre le mariage des mineures. Le programme de lutte contre 
l’insécurité alimentaire (Productive Safety Net Program (PSNP)) en Éthiopie est un programme 

45 ONU Femmes, 2018. Prospects for ending child marriage in Africa.
46 UNFPA-UNICEF, 2021. Evolution in the evidence base of child marriage, Global Program on child marriage.
47 UNICEF
48 Ibidem.
49 UNICEF, 2021. Towards ending child marriage, Global trends.
50 UNICEF, 2022. Leveraging large-scale sectoral programmes to prevent child marriage.
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parmi les familles participantes à ce programme. Pour consolider ces acquis, le programme a été 
renforcé à travers des projets pilotes.

s’intéresse aux femmes âgées entre 13 et 19 ans (soit une population de 7, 5 millions) alors que le 
second s’intéresse aux femmes de la naissance jusqu’à l’âge de 21 ans (plus de 800000 femmes).

monétaires en faveur des femmes de la naissance à l’âge de 21 ans. En plus de la lutte contre 

des mineures. Il est nécessaire de faire évoluer les mentalités des parents, des enseignants, des 

3. Changement de comportement, de normes sociales et engagement 
communautaire

Favoriser le changement social et comportemental revient à agir sur les connaissances et les 

mener des actions sur les normes sociales51 dominantes et les attitudes individuelles favorisant le 

Dans les pays qui ont réalisé un grand progrès économique ces dernières décennies comme le 
Rwanda52

été déployées directement auprès des populations les plus touchées. Ainsi, une cartographie des 

répercussions négatives des mariages des mineures. L’action implique également les jeunes 
garçons et les hommes.

51

acceptables et appropriées au sein d’un groupe ou d’une communauté donnée, guidant ainsi le comportement 
humain … Ce sont les normes et les règles perçues guidant la façon dont les individus devraient se comporter” 

52 UNICEF
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En guise de conclusion, la réforme juridique est nécessaire pour garantir une protection juridique 
optimale (élévation de l’âge minimum de mariage ou encore la criminalisation du mariage des 

accompagnée par des mécanismes de signalement et de prise en charge (centres d’écoute, etc.), 

Les actions de prévention du mariage des mineures au niveau international attirent l’attention sur 

la précarité notamment chez les femmes. La lutte contre ce phénomène passe également par 
le développement de la recherche interventionnelle ou non interventionnelle et des recherches 

femmes sélectionnés dans des domaines de l’éducation et des secteurs de la protection sociale et 

gouvernementaux et société civile etc.) et de proximité qui prend en considération au maximum 

contexte des populations, selon une approche participative qui permet aux associations et autres 
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III. 

déterminants sociaux et économiques. Le mariage des mineures résulte d’une série de facteurs dont 
les normes sociales, la déscolarisation et le décrochage scolaire, le maintien de statut inférieur de 

à la fois, individuels, familiaux et culturels.

1. 

avant 18 ans notamment, l’analyse sera fondée sur une approche comparative. Les résultats seront 
ainsi exposés en comparant les deux strates des femmes: celles mariées avant 18 ans et celles 
mariées à l’âge adulte (18 ans et plus).

1.1. Répartition des femmes non célibataires selon l’âge
La répartition par âge des femmes mariées avant 18 ans montre que 45,9% sont âgées de plus 
de 55 ans au moment de l’enquête, ce qui montre que ce phénomène était plus prépondérant 
durant la deuxième partie du XXème siècle et qu’il commence à diminuer progressivement vers 

Figure 6: Répartition (% ) des femmes non célibataires selon le groupe d’âge et l’âge au premier mariage
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Le graphique des groupes d’âges des femmes mariées à l’âge adulte montre que seulement 
25,1% sont âgées de plus de 55 ans. Cette évolution au niveau des pratiques matrimoniales peut 
être expliquée par l’augmentation de la scolarisation des femmes et leur arrivée sur le marché de 
l’emploi. Elle trouve aussi son sens dans le changement progressif des représentations sociales 
relatives au mariage arrangé et traditionnel.
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Les jeunes s’investissent de plus en plus dans le processus du choix du futur conjoint. Ce choix 
est de moins en moins imposé par la collectivité (la famille, l’entourage social) notamment dans les 

départements ministériels, organisations intergouvernementales et internationales, etc.) ont joué 

plus âgé.

1.2. Situation des femmes non célibataires selon l’état matrimonial
La répartition des femmes mariées avant 18 ans selon l’état matrimonial au moment de l’enquête 
révèle que les femmes mariées avant 18 ans vivent des situations de veuvage précoce (23,4% 
contre 10% pour les femmes mariées après 18 ans). Ce résultat trouve son explication en partie 
dans le fait que pour les femmes âgées de plus de 55 ans, la proportion de celles mariées avant 

Figure 7: Répartition (% ) des femmes non célibataires selon l’état matrimonial et l’âge au premier mariage
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Le taux de divorce des femmes mariées avant 18 ans est inférieur à celui des femmes mariées 

c’est un phénomène dont les causes sont assez diverses.

1.3. Situation des femmes non célibataires selon la région, le milieu de résidence et 
l’âge au premier mariage



31

à l’âge adulte selon la région et le milieu de résidence.

Figure 8: Répartition (% ) des femmes non célibataires selon la région et le milieu de résidence et l’âge au premier mariage
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Par milieu de résidence, l’analyse comparative a révélé que la majorité des femmes mariées à 

2. Les facteurs déterminants du mariage des mineures
Pour mieux analyser la complexité du mariage des femmes mineures et les facteurs qui l’expliquent, 

53 fondé sur une approche analytique est fortement 

53 McLeroy, K.R., Bibeau, D., Steckler, A., & Glanz, K. (1988). An ecological perspective on health promotion 
programs. Health education quarterly, 15(4), 351-377;Child Marriage in the Middle East and North Africa’, 
United Nations Children’s Fund (UNICEF
International Center for Research on Women (IRCW), 2017; Kader Tekkas, Kerman; Betrus, Patricia. 2018. « 
Violence Against Women in Turkey: A Social Ecological Framework of Determinants and Prevention Strategies», 
Trauma Violence & Abuse, 20(10), p. 1-17.
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structures de soins, etc.), les facteurs communautaires relatifs aux relations entretenues avec les 

le niveau des politiques qui réfèrent aux lois en vigueur et aux politiques locales et leur impact sur 
le vécu de la personne.
Ces cinq niveaux d’analyse permettent ainsi d’examiner l’interaction entre l’individu et les déterminants 
sociaux et environnementaux qui l’entourent. Cette approche rend les mécanismes d’intervention 

(axée sur le contexte de vie de la personne). Les principaux facteurs retenus par plusieurs études 
antérieures54 55 56 sont présentés par le schéma suivant:

Figure 9: Représentation du modèle socio-écologique des déterminants du mariage des mineures

Politiques publiques

Facteurs de la 
communuaté

     Facteurs
institutionnels

      Facteurs
interpersonnel

S

      Facteurs
intrapersonnels

Source57: Jolaine Désautels et al., 2021 - adapté de McLeroy et al., 1988

ont été utilisées aussi les données des enquêtes nationales du Ministère de la Santé sur la population 
et la santé familiale (2018) ainsi que sur celles du HCP.

54 Rapport de la Banque mondiale réalisé en 2017, https://www.banquemondiale.org/fr/news/immersive-
story/2017/08/22/educating-girls-ending-child-marriage

55 Rapport de 2017 Du Ministère De L’économie Et Des Finances Du Niger, Institut National De La Statistique 
Direction Des Enquêtes Et Des Recensements Sur Les Causes Et Impacts Du Mariage Précoce Au Niger. https://
www.stat-niger.org/wp-content/uploads/2020/06/Rapport_Analyse_Mariage_Precoce.pdf.

56 https://www.unicef.be/fr/les-priorites-de-lunicef/la-protection/le-mariage-precoce.
57 Jolaine Désautels, Sylvie Beaudoin et Sylvain Turcotte, « Cadre d’analyse des facteurs qui caractérisent une 

mis en ligne le 10 juin 2021, consulté le 31 octobre 2021. URL : http://journals.openedition.org/ejrieps/6375 ; DOI : 
https://doi.org/10.4000/ejrieps.6375
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A. Facteurs intrapersonnels

soit ou non exposée au mariage des mineures. Les facteurs intrapersonnels peuvent se référer à 
son niveau d’éducation, au niveau de vie de son ménage d’origine, au milieu de provenance et à 
ses conditions de vie.

1. Niveau d’instruction des femmes avant le mariage

femmes mariées avant 18 ans ont seulement le niveau d’enseignement primaire, 34% ont un niveau 
d’enseignement collégial et 13,3% ont un niveau d’enseignement secondaire.

dans l’universalisation de l’accès à l’enseignement primaire depuis l’année 2000. Par conséquent, 
la part des « sans niveau» dans la population mariée à l’âge adulte, qui comportait des femmes 
relativement plus âgées, se trouve supérieure à celle des femmes mariées avant 18 ans.

Figure 10: Répartition (% ) des femmes non célibataires selon le niveau d’instruction des femmes avant le mariage et l’âge au premier 

mariage
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Au niveau de l’enseignement supérieur, il en ressort que la part des femmes mariées à l’âge adulte 
(13,8% ) dépasse largement celle des femmes mariées avant 18 ans (0,4% ). Par conséquent, nous 

le mariage des mineures.
Nous constatons que leur niveau d’étude est élevé chez les femmes mariées après 18 ans. Ainsi, les 

face au risque de cette forme de mariage, surtout en milieu rural.
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A titre d’exemple, en milieu rural de la Province de Chichaoua, le niveau d’instruction des femmes 

pour la majorité des interviewés dans le cadre de notre investigation. Les parents s’estiment 

perçues comme un fardeau économique pour les familles.

2. Causes d’arrêt des études
58, le mariage des mineures est l’une des

un facteur déclencheur du mariage des mineures et une résultante de cette pratique sociale. Il 
peut en être donc la cause et la conséquence.

femmes qui ont arrêté leurs études avant l’âge de 15 ans ont plus de risque de se marier mineures 
que celles qui ont continué leurs études (Wodon, 2017)59. En outre, 11,6% du décrochage scolaire 
chez les femmes mariées avant 18 ans est dû principalement à l’éloignement de l’école (15% ), 

adulte, le taux de décrochage scolaire est dû en grande partie à l’échec aux examens (20% ), suivi 
de l’éloignement de l’école (14,8% ).

L’aspect qualitatif de l’étude fait ressortir aussi des dimensions de genre relatives au décrochage 

58 Education Des Filles Et Mariage Précoce En Afrique De L’ouest Et Du Centre : Eléments D’analyse Pour La 
Réunion De Haut Niveau D’octobre 2017 Pour Mettre Fin Au Mariage Des Enfants En Afrique De L’ouest Et Du 

59 Wodon, 2017 The International Bank for Reconstruction and Development / The World Bank, Washington, DC.
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échec à l’école ne dépendent pas uniquement de sa propre volonté mais sont dus également à 

3. La région et le milieu de provenance

facteur explicatif du mariage des mineures. Ce phénomène est plus présent en milieu rural et dans 
les régions enclavées. Les femmes issues de ces milieux connaissent souvent des conditions de 

Figure 11: Répartition des Femmes non célibataires selon la région de provenance et l’âge au premier mariage
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Selon la région de provenance, les femmes mariées avant l’âge de 18 ans proviennent de toutes 

22,7% et 13,8%.

de résidence des femmes avant le mariage.
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Figure 12: Répartition en% des femmes non célibataires selon le milieu de résidence avant le mariage et l’âge au premier mariage
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L’analyse par milieu de résidence d’origine révèle que 80% des femmes mariées avant 18 ans 

travail impactent fortement l’âge au premier mariage.

hommes et aux femmes. Au douar, ce sont les femmes qui s’occupent des tâches ménagères, des 
travaux d’agriculture et de l’éducation des enfants. Les garçons sont une force de travail potentielle, 

une charge supplémentaire et non productive.

4. Niveau de vie des femmes avant le mariage
Le niveau de vie des femmes avant le mariage est le facteur économique individuel le plus important 

60, les mariages 
des mineures menacent plus particulièrement les familles les plus démunies, qui vivent en zone 
rurale. Les femmes y courent deux fois plus de risque d’être mariées avant l’âge de 18 ans, 

Le niveau de vie est représenté par les quintiles (allant du “quintile 1” qui correspond au niveau 
de vie des 20% ménages les plus pauvres au “quintile 5” pour le niveau de vie des 20% ménages 

60

Caribbean, UNICEF, New York
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Figure 13: Répartition (% ) des femmes non célibataires selon le niveau de vie avant le mariage et l’âge au premier mariage
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Comparativement aux femmes mariées avant 18 ans, la proportion des femmes mariées à l’âge 

famille à travers la matrice de transition permet de tracer la trajectoire du niveau de vie des femmes 

après le mariage (seulement 24% des familles ont gradé le même niveau de vie). Par ailleurs, 58% 

femmes ont vu leur niveau de vie détérioré. Ainsi, les femmes mineures ayant un niveau démuni 
cherchent à améliorer leur niveau de vie à travers le mariage des mineures.

Tableau 1: Matrice de transition du niveau de vie après le mariage mineur des femmes

Niveau de vie avant le mariage Niveau de vie après le mariage en 2019

Source: ONDH, 2019
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Les résultats liés au niveau de vie de la femme révèlent que le mariage des mineures est plus 
répandu chez les femmes issues des milieux pauvres et que ce phénomène s’atténue à mesure 

issues des ménages plus pauvres contre 11,8% seulement qui viennent des ménages riches soit 
un écart de 16 points.

B. Facteurs interpersonnels

adulte selon le niveau d’instruction du chef de ménage et le vécu familial. L’analyse de l’aspect 
éducatif du chef de ménage est l’un des indicateurs majeurs dans l’explication des déterminants 
du mariage des mineures notamment en lien avec les facteurs interpersonnels.

1. Niveau d’instruction du chef de ménage
La recherche documentaire sur la thématique du mariage des mineures a révélé que le niveau 

empirique, l’analyse des données de l’enquête Panel des ménages, fait ressortir, comme montré 

avant 18 ans n’ont aucun niveau scolaire et seulement 24% avaient le niveau d’instruction primaire.

Figure 14: Répartition (% ) des femmes non célibataires selon le niveau d’instruction du chef de ménage et l’âge au premier mariage

sans niveau primaire collège lycées upérieur
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de ménage peut être un facteur de risque. Les données qualitatives vont dans le même sens et 

avant 18 ans.

2. Le vécu familial

l’entourage social et l’amener à penser au mariage comme une échappatoire.

le processus décisionnel du mariage (choix du futur conjoint, âge du mariage), la famille élargie y 

exercée sur les parents est plus forte. Plus le mariage des femmes est retardé, plus la pression 

C. Facteurs institutionnels

d’estimer le degré de privation multidimensionnelle (scolarisation, santé et conditions de vie dont 
principalement l’accès à l’eau) suite au manque de pénétration des politiques et des programmes 

1. Éloignement des établissements scolaires
Selon l’analyse quantitative, 98% des femmes mariées avant 18 ans déclarent une distance estimée 

Selon l’étude qualitative, les cours étaient assurés par une seule enseignante pour les deux 

de se déplacer vers un autre douar. Après l’école primaire, les enfants doivent solliciter un transport 
collectif pour se rendre au collège qui se trouve au centre de la commune rurale d’appartenance. 
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au risque du harcèlement sexuel, ce qui agit négativement sur leurs chances de pouvoir poursuivre 

la réputation de la famille en péril.
L’enquête qualitative a montré que le manque d’infrastructures scolaires et leur inadéquation 

mariée mineure.

2. La corvée d’eau
Aller chercher de l’eau à un lieu éloigné de chez soi est un facteur qui peut pousser les femmes 

Figure 15: Répartition (% ) des femmes non célibataires avant le mariage selon la source de l’eau et l’âge au premier mariage

Source: ONDH, 2019

L’analyse quantitative a révélé que pour 71,3% des femmes mariées à l’âge adulte, leurs logements 



41

et les citernes d’eau, les femmes qui se sont mariées avant 18 ans dépassent celles qui se sont 

minutes, une tâche généralement assurée par des femmes ou de jeunes femmes. Il s’agit de l’un 
des aspects de la pauvreté multidimensionnelle dans le milieu rural. Malgré la qualité présumée de 

lesquelles elles vivent actuellement. Pour elles et leurs parents, malgré les conséquences néfastes 
qui peuvent surgir suite à ce type de mariage, c’est une aventure qui vaut la peine d’être vécue 
face au manque d’autres alternatives. Pour eux: “elle va tenter sa chance”.

D. Les facteurs communautaires

1. 
Les participants à l’enquête qualitative explicitent les motivations qui amènent des hommes en quête 

implicite d’une ‘pseudo’ aidante familiale pour s’occuper d’une personne dépendante au sein de 

(idées, valeurs, représentations) et structurel (conditions de vie, accès au droit fondamentaux, etc.) 
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majorité des femmes mariées avant 18 ans rencontrées dans le cadre de l’étude. Il est expliqué 

de cette pratique. Elles considèrent que leur décision était entreprise dans des conditions de vie 

non le rationnel.

2. Religion et interprétations subjectives du religieux

La jurisprudence demeure une alternative qui permet au religieux d’accompagner les mutations 
sociales. Toutefois cette alternative est considérée comme étant régie par des lignes rouges à ne 
pas dépasser selon les dires d’un acteur institutionnel.
Les participants à l’enquête en milieu rural pensent que le religieux n’est pas un déterminant du 

Néanmoins, la culture et les représentations sociales dominantes sont également des éléments 
à ne pas négliger. Ce point de vue est partagé aussi par les participants aux focus groups et aux 

E. Facteurs liés aux lois et aux politiques publiques

1. Limites du cadre juridique

1.1. Déroulement des procédures
Le législateur reconnaît le droit de l’enfant à une protection sociale et juridique particulière qui 
veille sur son intérêt supérieur. Toutefois, des confusions et des lacunes ont été révélées à cause 

des règles de droit et des d’iniquités en matière de l’application de la loi en ce qui se rapporte à la 

est toujours élevé en dépit des dispositifs juridiques mis en place et la volonté du Maroc à s’aligner 
sur les mécanismes internationaux de protection de l’enfant.
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Sur le plan de la législation en rapport au mariage d’une manière générale, la majorité des participants 

vides juridiques qui ouvrent la voie à des contournements de la loi. À titre d’exemple, le juge se 

ou ayant conçu un enfant hors mariage formel. Le juge se trouve devant le fait accompli et estime 

La loi présente un autre vide relatif à l’âge minimum de mariage. Si le Code de la Famille a élevé 

De surcroît, le mariage d’une mineure d’un point de vue juridique est mis entre les mains de son 

61. 

Néanmoins, la jurisprudence exige désormais plus de garanties pour éviter ces contournements 
(mentionner le nom du conjoint, etc.).
Contrairement à l’article 20 qui exige l’application de l’une des démarches soit l’expertise médicale 

deux démarches pour 48,26% des autorisations délivrées pour le mariage des mineures. 43,22% 

et 8,51% par le recours à une expertise médicale uniquement.
L’enquête sociale ne fait que rarement appel à l’assistance sociale (12% des cas seulement) par 

L’expertise médicale se fait très souvent par des médecins généralistes (86,2% ). Seulement 13,6% 
des demandeurs passent par un médecin spécialiste et une minorité (0,3% ) par un psychologue. 

la capacité de la mineure à être mariée (97,6% ).

61 Ibid.
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La dimension psychologique n’est pas prise en considération par le médecin qui peut délivrer un 

il ressort des résultats de l’enquête qualitative réalisée.

se trouvent dépassés par des pratiques de contournement perpétuant la pratique du mariage des 
mineures.

1.2. 1.2.Le pouvoir discrétionnaire des juges
L’acceptation majoritaire des demandes d’autorisation du mariage est expliquée par la pesanteur 

les accords de demandes de mariage. Des vides juridiques en lien avec le mariage des mineures 

aussi par l’article 21 (dans son alinéa 3) qui stipule que le juge de la famille chargé du mariage 

L’exception devient la règle puisque 85% des demandes de mariages se sont soldées par une 
autorisation entre 2011 et 2018, selon les données du Ministère de la Justice. Les dérogations à 
la loi font ainsi que les mariages des mineures demeurent une pratique ancrée et répandue, ce 

Pour les juges, le recours aux dérogations est motivé originellement par souci de protection des 

par la Fatiha, par exemple, pouvait selon l’article 16 du Code de la famille engager une procédure 

et des enfants. Toutefois, l’application de cet article n’est plus en vigueur.

participants aux focus groups. Certains appellent au recours à la sanction de ce type de mariage.

2. Politiques publiques: apports et limites

2.1. Politiques sectorielles
2.1.1. Actions du Ministère de l’Éducation nationale, du Préscolaire et des Sports

Les actions du Ministère de l’Education Nationale, du Préscolaire et des Sports sont multiples. 
Plusieurs mécanismes d’appui social à l’éducation ont été mis au point (Programme «Tayssir », 
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…). Ces mesures sont entreprises également dans le cadre de programmes et projets avec des 
partenaires internationaux (ex. la scolarisation des femmes rurales, l’éducation citoyenne mondiale, 

l’éducation sexuelle, plusieurs initiatives ont été conduites en instaurant des cellules d’écoute et de 

généralisation au niveau de toutes les régions du Maroc.

que l’impact des écoles communautaires demeure modeste, les jeunes femmes ne rejoignent pas 

concept par les parents.

le milieu rural.

de poursuivre des études jusqu’à 16 ans.

supplémentaire de coordination avec les autres acteurs actifs dans le domaine. Les enseignants 

2.1.2. Actions du Ministère de la Solidarité, de l’Insertion Sociale et de la Famille
Les programmes du Ministère de la Solidarité, de l’Insertion Sociale et de la Famille sont plus 
orientés vers la famille, l’éducation parentale et les actions visant l’autonomisation des femmes 

enfants notamment en période d’adolescence.
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Cependant, d’après le constat fait par les acteurs institutionnels ayant participé à l’enquête qualitative, 

la Solidarité, de l’Insertion Sociale et de la Famille et le Ministère de l’Éducation Nationale, du 
Préscolaire et des Sports et celui du Ministère de l’Intérieur est illustré dans le cadre des transferts 
octroyés aux femmes veuves en charge des enfants en phase de scolarisation (jusqu’à 21 ans) 

un taux d’achèvement des études élevé.
2.1.3. Actions du Ministère de la Justice

En matière de lutte contre le mariage des mineures, plusieurs actions ont été menées par le Ministère 

personnel, recrutement des assistants sociaux, etc.). Plusieurs programmes de formation et 

scolaires, ateliers et conférences ont été organisés autour de la question du mariage des mineures.

2.1.4. Actions du Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ)

la procédure de l’autorisation du mariage des mineures.

l’ampleur du phénomène, le CSPJ assure également un suivi statistique des cas de mariage des 

Pour mieux appréhender le phénomène, des analyses des données relatives aux demandes et aux 
conditions d’autorisation des mariages des mineures sont en cours. Elles permettraient d’éclairer 
davantage les acteurs et de formuler des recommandations sur les mesures à prendre.

2.1.5. Actions du Ministère de la Santé
Dans son étude nationale sur la Population et la Santé Familiale (ENPSF, 2018), le Ministère de la 

naissances vivantes en 2018). Entre 2011 et 2018, des améliorations sont consenties aussi au 
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niveau de l’accès des femmes aux structures de santé pour un accouchement assisté (de 73,6% 
à 88,6% ), leur accès à la couverture en soins prénatals (de 77,1% à 88,4% ), au niveau de la 
prévalence contraceptive (67,4% à 70,8% )62.

la société civile et des organismes de coopération des Nations Unies, le Ministère de la Santé a 

positivement sur les déterminants sociaux de la santé.

63.

2.2. La lutte contre le mariage des mineures vue par les institutionnels

lequel chaque ministère intervient (santé, éducation, violence, égalité, droits de l’enfant, etc.), mais 

en milieu rural cloisonné.

dédiée tout en étant axée sur la lutte contre le mariage des mineures.

acteurs et convergente dédiée à la lutte contre le mariage des mineures qui agit, en milieu rural 

soutien aux acteurs de la société civile et intergouvernementaux en utilisant les médias et les 

62 Ministère de la Santé (2011,2018), Enquête Nationale sur la Population et la Santé Familiale (ENPSF).
63 Ministère de la Santé (2018), Enquête Nationale sur la Population et la Santé Familiale (ENPSF).
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des populations locales.
Des dispositifs de collecte des données et d’évaluation des politiques et programmes doivent être 
mis en place de même que l’implémentation d’un système d’information comportant des données 

et de coordination.
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IV. 

de Recherche sur les Femmes (CIRF)64, le mariage des mineurs impacte négativement la vie de la 

volets à savoir la fécondité, la santé65, la nutrition, la violence genrée66, l’instruction des enfants67 
et l’apprentissage, la participation au marché du travail et les revenus, la participation à la prise de 
décision et aux investissements.
Les conséquences susmentionnées68

évaluées dans cette étude selon les principaux thèmes69

Figure 16: Présentation des principaux domaines impactés par le mariage des mineuresmariage

Source: Banque Mondiale, (2017), Economic impacts of child marriage70.

A portée multidimensionnelle, les impacts du mariage des mineures touchent le physique (détérioration 
de la santé et du corps), l’émotionnel (dégradation de l’image de soi), le psychologique (nervosité, 

mineures, se trouvent privées du droit d’accès à l’école ou de poursuivre leurs études (niveau 

64  

65 Ministère du plan, direction régionale de l’institut national de la statistique de Maradi, « Causes et conséquences 
des mariages des enfants au Niger : cas de la région de Maradi », p.24.

https://www.statniger.org/wpcontent/uploads/2020/05/Causes_consequences_mariages_enfants_Maradi.pdf

66 Rapport HCP sur la violence à l’encontre des femmes et des hommes 2019, https://www.hcp.ma/Note-sur-les-
violences-faites-aux-femmes-et-aux-femmes_a2627.html.

67 Grâce aux données de l’enquête Moroccan House hold and Youth Survey menée par la Banque Mondiale en 2009-
RICARD, Le mariage précoce : un 

vecteur de reproduction sociale au Maroc ? Université Clermont Auvergne, CNRS, IRD, CERDI, F-63000 Clermont-
Ferrand, France et Université Hassan II, Equipe de recherche en économétrie appliquée, Casablanca, Maroc, Mars 
2019.Banque mondiale.2010.

68 https://documents1.worldbank.org/curated/en/530891498511398503/pdf/116829-WP-P151842- -EICM-
Global-Conference-Edition-June-27.pdf

69 Wodon et al. (2015)
70 Wodon, Q., C. Male, A. Nayihouba, A. Onagoruwa, A. Savadogo, A. Yedan, J. Edmeades, A. Kes, N. John, L. 

Murithi, M. Steinhaus and S. Petroni (June 2017). Economic Impacts of Child Marriage: Global Synthesis Report, 
Washington, DC: The World Bank and International Center for Research on Women.
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chance d’intégration du marché d’emploi et d’autonomisation professionnelle. En majorité, les femmes 

Cette section présente les résultats quantitatifs sont fondés sur les données de l’enquête Panel 
de l’ONDH en 2019 complétées par celles de l’enquête du Ministère de la Santé et du HCP. Ces 
analyses quantitatives ont été appuyées par les outcomes de l’enquête qualitative. L’examen des 
conséquences du mariage des mineures porte sur les femmes mariées âgées de 15 à 24 ans.

A. Fécondité

au cours de leur vie génésique.

Figure 17: Répartition (%) des femmes non célibataires selon le nombre des naissances vivantes au total et l’âge au premier mariage
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Pour cette tranche d’âge, presque la moitié des femmes mariées à l’âge adulte n’avaient pas 
encore eu d’enfants (41,5% ), seuil 1, 61 fois supérieur à celui enregistré par les femmes mariées 
précocement (25,7% ). Cela renseigne sur le fait qu’une femme mariée avant 18 ans commence 

avant 18 ans ayant donné naissance d’au moins un enfant (74,2% ) dépasse largement celui des 
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Dans le milieu rural d’Imintanout, le taux élevé de fécondité expose les femmes mariées avant 18 

dans ce milieu explique comment elle a eu sept fausses couches alors qu’elle est encore dans la 
vingtaine.

femmes. Lorsque des adolescentes se marient jeunes, elles encourent un risque plus élevé de 
complications lors de l’accouchement et de mortalité maternelle71.

suite à la nuit de noce ce qui crée chez elle des traumatismes et des dépressions. Le mariage des 

avant 18 ans. Les grossesses précoces représentent aussi un danger pour la jeune maman ainsi 

sexuelle et productive approfondie.

B. Santé, nutrition et violence

1. Consultation médicale de la femme
En termes d’accès aux services de la santé, les femmes mariées avant 18 ans consultent davantage 
un médecin (90,6% ) comparativement à celles mariées après 18 ans (68,7% ). Ceci puise ses 
fondements dans le fait qu’il s’agit des femmes âgées de 15 à 24 ans, font partie d’une génération, 
mieux avertie quant aux aspects sanitaires et ce, malgré les disparités d’accès aux soins de 

comparativement à celles qui la précèdent.

71 Les adolescentes âgées de 15 à 19 ans sont deux fois plus susceptibles de mourir pendant l'accouchement que 
les femmes âgées de 20 à 24 ans (HRW, 2014 : 60). Les décès dus à la grossesse sont également la principale 
cause de mortalité chez les jeunes femmes âgées de 15 à 19 ans, et celles âgées de moins de 15 ans sont cinq 
fois plus exposées à la mort que celles âgées de plus de 20 ans. Les décès infantiles sont également deux fois plus 
fréquents chez les bébés nés de mères très jeunes. Ici, on peut citer ici des références de l’UNICEF et du FNUAP.
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Figure 18: Répartition (en% ) des femmes non célibataires (âgées de 15 à 24 ans) selon la consultation médicale et l’âge au premier 

mariage

mariées avant 18 ans, âgées de 15 à 24 ans, ne recourent pas aux consultations médicales. Plus 
de 35% parmi elles déclarent que la non consultation est due à leur incapacité de payer les frais du 
service médical. En plus de l’éloignement du lieu de la consultation 8,8%, des conditions et du coût 
de de transport qui représentent respectivement 5,2% et 2,7%, il ressort que les raisons matérielles 
restent les principaux freins auxquels se heurtent les femmes pour accéder à la consultation des 

Figure 19: Répartition (en% ) des femmes non célibataires (âgées de 15 à 24 ans) selon les raisons de non consultation pour les 

femmes mariées avant 18 ans

Source: ONDH, 2019

2. Consultation prénatale

inférieur à celui des femmes mariées à l’âge adulte (97,4% ). Par ailleurs, 4,2% des femmes 
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Figure 20: Répartition (en% ) des femmes non célibataires (âgées de 15 à 24 ans) selon la consultation prénatale et l’âge au premier 

mariage

Non

2‚64‚2

Source: ONDH, 2019

3. Milieu d’accouchement
En se référant aux données du Ministère de la Santé, 19,1% des femmes mariées avant l’âge de 
18 ans ont accouché à domicile tandis que plus de la moitié des femmes mariées après 18 ans 

de 15 à 49 ans, soit 78,6%, a eu un accouchement normal, alors que 21,2%72 ont accouché par 
césarienne. D’après la même source, 80,4% des femmes mariées avant 18 ans ont été assistées par 

réalisée par l’OONDH pour les femmes âgées de 15 à 24 ans. Selon cette dernière source, la 

dominance des femmes mariées à l’âge adulte par rapport à celles mariées avant 18 ans. Cette 

accouché à domicile, dans des dispensaires ou centres de santé qui se trouvent généralement en 
milieu rural, les femmes mariées avant 18 ans dépassent largement celles mariées à l’âge adulte.

72 Ministère de la Santé, 2018.
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Figure 21: Répartition (en% ) des femmes non célibataires de 15 à 24 ans selon le milieu d’accouchement et l’âge au premier mariage

Source: Ministère de la Santé, 2018

D’un point de vue qualitatif et en dépit de l’existence de structures sanitaires, les risques d’une 
grossesse précoce et les risques de complications au moment de l’accouchement persistent 
toujours.

ce qui peut compliquer les procédures d’accouchement (prise en charge, etc.). À cela s’ajoute le 

de l’accouchement.

interviewés rencontrés dans le même douar, des femmes accouchent seules à domicile, non sans 

4. Violences conjugales et familiales
Les données du Ministère de la Santé permettent de disposer de la répartition des femmes violentées 
selon le type et l’auteur qu’elles soient mariées précocement ou après 18 ans. Le graphique 27 

(4,5% ).
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Figure 22: Répartition des femmes violentées selon le type et l’auteur de la violence

Source: Ministère de la Santé, ENPSF 2018

avec le niveau de pauvreté et à mesure que le niveau d’éducation augmente. Les femmes mariées 
avant 18 ans sont exposées à la violence exercée par l’entourage social également (45,5% ).
Dans leur entourage social, les femmes mariées avant 18 ans sont exposées principalement à la 

famille.

pour la grande majorité les conséquences psychologiques (92,5% ), mais aussi physique avec des 
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Figure 23: Répartition en % des femmes violentées selon le type de l’impact et l’âge au premier mariage

Source : Ministère de la Santé (2018)

avec ses enfants qui, du point de vue légal, sont considérées comme illégitimes.

d’un travail rémunéré.
Les répercussions du divorce retentissent aussi sur le vécu des enfants issus d’un mariage des 

conséquences qu’endurent les enfants suite à un divorce.

Figure 24: Taux de la violence faite aux femmes mariées avant 18 ans selon le milieu résidence

Source : HCP, ENVEFH, 2019
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le taux de violence envers les jeunes femmes mariées avant 18 ans est plus fréquent en milieu 

aux femmes, tout en facilitant leurs accès aux services de justice et en interdisant la discrimination 
de genre.

C. Education et apprentissage
Selon les résultats de l’enquête qualitative, le décrochage scolaire des femmes est l’une des 

à cette forme de mariage. Les enfants originaires de zones enclavées en milieu rural sont les plus 

quant au risque du mariage des mineures.

participants aux focus groups soulignent l’importance de prévoir des mesures coercitives pour mieux 

garantissent à tous l’accès au droit à l’éducation. D’autres textes de lois viennent consolider ce 
droit pour les enfants en âge de scolarisation73. Toutefois, les faits témoignent que l’existence des 
textes de lois seule ne permet pas de prévenir le décrochage scolaire, notamment celui qui résulte 
du mariage des mineures.
Pourtant, l’éducation des femmes est le meilleur instrument de lutte contre la pauvreté. De plus, 

à l’importance de l’éducation, veille à ce que ses enfants aient une éducation de qualité et lutte 
ainsi à son tour contre le mariage des mineures74.

1. Le niveau d’instruction
L’éducation des femmes a un impact sur leurs enfants (santé, éducation, etc.) réduit la pauvreté 

73 Dahir n°1-63-071 du 25 joumada II 1383 (13 novembre 1963) relatif à l'obligation de l'enseignement ; La loi n°04-
II 1383 (13 novembre 1963) relatif à l’obligation de 

l’enseignement fondamental ; la Loi cadre sur l’éducation 51-17.
74 https://www.plan-international.fr/info/actualites/news/2016-09-23-causes-et-consequences-du-mariage-precoce-et-

force



58

Figure 25: Répartition (%) des femmes non célibataires selon le diplôme le plus élevé obtenu et l’âge au premier mariage.

Source : ONDH 2019

Selon l’enquête panel de ménages de 2019, en raison de leur mariage des mineures, seulement 

au lycée.
Selon la même source de données, 33% des femmes âgées entre 15 et 18 ans mariées avant 
d’atteindre 18 ans n’ont que le niveau du primaire. Seulement les femmes mariées après l’âge de 

2. 
Une première approche pour évaluer l’impact du mariage des mineures sur le niveau de scolarité 
consiste à examiner les réponses aux questions sur les raisons pour lesquelles les femmes ont 

panel de 2019 au niveau des raisons du décrochage scolaire des femmes mariées.
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Figure 26: Répartition (%) des femmes non célibataires selon les raisons du décrochage scolaire et l’âge au premier mariage

Source : ONDH, 2019

La raison la plus fréquemment rapportée est l’échec aux examens, suivi de l’éloignement de l’école 

de revenus, et compromettent la capacité des femmes mariées avant 18 ans à consommer et 
utiliser l’information.

D. Participation au marché du travail et revenus
La relation entre le mariage des mineures et la participation au marché du travail est complexe. 

conduit à un type de travail précaire et sans protection sociale. Si l’enseignement secondaire et 
postsecondaire est souvent associé à une participation plus élevée à la population active, les 

que le ménage puisse survivre.

1. Activité professionnelle
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Figure 27: Répartition (%) des femmes non célibataires selon l’activité, le contrat du travail, la satisfaction de l’emploi et l’âge au 

premier mariage

Source : ONDH, 2019

D’après l’enquête panel de ménages de 2019, 96,9% des femmes mariées avant 18 ans sont en 
situation d’inactivité. Ainsi 6,7% des femmes mariées après l’âge de 18 ans sont des actifs occupés 
contre seulement 3,1% de celles mariées avant 18 ans. On remarque ainsi que le pourcentage des 

femmes mariées à l’âge adulte déclarent travailler avec un contrat, contre seulement 8% pour 
celles mariées avant 18 ans.
Presque 92% des femmes mariées avant 18 ans travaillent sans contrat, contre seulement 
35,5% pour celles mariées après 18 ans. Ce constat peut témoigner des conditions de précarité 
professionnelle et sociale dans lesquelles vivent les femmes mariées avant 18 ans et qui se 

professionnel et personnel.

2. Sources de revenu

au foyer, la source principale de leur revenu non salarial demeure les dons et/ou transferts de la 
part des ménages au Maroc 31,4%, à l’étranger 11,2%, d’une institution au Maroc 5,2% ou sous 
formes d’une retraite et pensions 17,9%. Les femmes vivant avec des revenus de leurs activités 
sont minoritaires (Salaires non agricoles 10,4%, activité indépendante non agricole 10,9% …).
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Figure 28: La répartition (%) des femmes mariées avant 18 ans selon la source des revenus

1
1
1‚5

4
5‚2
5‚5

11‚2
17‚9

21‚4
31‚4

Source : ONDH, 2019

leurs propres activités ce qui peut impacter négativement leur autonomisation économique et sociale 
et rester, par conséquent, dépendantes de leurs pourvoyeurs de fonds (familles, administrations 

et de jeunes enfants immigrés travaillant dans les grandes villes.

à garder leurs enfants à l’école est considérée comme un privilège et un soutien économique 

E. Participation et prise de décisions

enfants, participation au marché du travail, gestion des ressources au sein de la famille, etc.). Les 
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« naturellement» prédisposée à se marier.

sa vie. Cette alternative arrange généralement les parents et leur permet d’échapper à la pression 
sociale exercée notamment si les demandes en mariage sont récurrentes. Décliner à chaque fois 

social. Le mariage représente donc la solution pour éviter les rumeurs qui peuvent facilement 

demande de mariage, de décider de son avenir et de la façon de gérer sa vie.
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V. 

sur les déterminants et les conséquences de cette pratique sociale et sur les solutions à adapter 

l’approche participative en écoutant, dans le cadre de focus groups et d’entretiens approfondis, des 
femmes ayant vécu le mariage des mineures et des personnes appartenant à leur communauté 

dans le cadre de l’étude vise à cerner la complexité du phénomène étudié et de l’appréhender 

points de vue en lien avec la question du mariage des mineurs et d’enrichir l’aspect quantitatif de 
l’étude notamment en ce qui concerne les représentations relatives au mariage des mineures et 

1. Représentations relatives au mariage des mineures

gent masculine.

sont stigmatisées et considérées comme exemple à ne pas suivre.
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participants avaient insisté sur le caractère forcé du mariage d’enfant. On parle dans ce sens de 
(tazuij) et non pas de (zawaj).

«Le mariage des mineures représente un viol parce qu’un enfant qui n’a pas 

ni psychologiquement. Elle doit faire le travail ménager, donner naissance à des 

Le focus group tenu avec les parents et les conjoints ont permis de constater que le mariage des 
mineures est généralement refusé, tant pour les femmes que pour les garçons. Les parents tiennent 

former un couple. Les participants insistent sur l’importance du mariage déclaré et formel qui soit 
en harmonie avec ce qui est édicté par la loi.

droits de leurs descendants en cas de divorce. Tout en admettant que le mariage par la Fatiha a 

car les valeurs de la société ont changé.
Le mineur et l’âge adulte perçus socialement

ans. L’âge social est déterminé par les représentations sociales relatives à l’enfance et à l’enfant, 

Nous sommes censés lui assurer un environnement sain. Il a le droit au jeu, 
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représente une phase qui dure, en principe entre 14 ans et 18 ans. Cette distinction entre l’enfance 
et l’adolescence explique la légitimation sociale du mariage des mineures.

manifeste une féminité socialement attestée. Une évolution au niveau des représentations sociales 

se marier que si elle dépasse les 20 ans eu égard aux conséquences néfastes du mariage à un 

économiquement autonome avant de pouvoir se marier. L’âge adulte permettant le mariage d’une 

pouvoir travailler et après elle pourra prendre la décision de se marier. Elle ne 

sur le fait qu’il doit idéalement être supérieur à 25 ans. Pour eux, un homme devrait faire preuve 

des trentaines.
En milieu rural, les deux critères permettant à un homme de se marier sont l’âge, qui devrait être 

après la naissance des enfants.

ses 18 ans.

«La médecine a montré qu’avant 20 ans, le cerveau n’est pas encore 

des dangers du mariage à un âge précoce» (FG, acteurs associatifs).
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2. 

Une préparation précoce aux rôles traditionnellement féminins

prédisposées à correspondre aux attentes sociales et familiales au détriment de leur intérêt en tant 

75. Le 

sociale du concept de la qiwama et dans la culture patriarcale qui légitime et normalise ce concept. 

à éduquer ses enfants.

«La femme ici est dévalorisée. Elle est faite pour être mariée et avoir des 

quotidiennement des travaux forcés» (Entretien, Institutrice, Imintanout).

d’enfants à concevoir et d’accès et d’utilisation des moyens de contraception, etc. Cette pression 

contracter des grossesses précoces et successives. La durée moyenne des années d’utilisation 
de la contraception pour les adolescentes de 15 à 19 ans ne dépasse pas 0, 3 ans (ENPSF, 2018). 
De par leur jeune âge, les adolescentes se trouvent complètement, ou relativement, dépossédée 

contraception.

Le mariage coutumier, appelé aussi le mariage par la Fatiha, représente une forme de mariage 

Le contrat informel se fait sans la présence d’un Adoul. Ce type de mariage n’est pas reconnu 

Outre les dégâts sociaux de ce type de mariage, le manque de données qu’il implique représente 

75
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la Fatiha. Les statistiques du Ministère de la Justice renvoient seulement au mariage contracté 

coutumier représente une alternative pour les personnes dont la demande d’autorisation de mariage 
a été rejetée par le juge.

En dépit de la pluralité des formes de mariage des mineures, le vécu des femmes mariées avant 

conjugal et familial compliqué. Violences, divorces, dégradation de la santé et conditions de vie 

concilier entre travail ménager, fonction reproductives, éducation des enfants, etc.
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L’éradication du mariage des mineures est une condition sine qua non pour éviter aux enfants 

(déscolarisation, violences, non emploi, maternité précoce, etc.). La lutte contre ce phénomène 

aux communautés qui connaissent la prévalence du phénomène. Ces programmes doivent être 
accompagnés d’une réforme juridique rigoureuse qui renforce la protection des droits des enfants. A 

aux dangers du mariage des mineures, créer un cadre qui permet d’encourager la scolarisation 

mineures ne peut réussir sans une garantie d’un cadre juridique adapté, de protection des droits 

deux sexes, hommes et femmes.

est fortement recommandée pour l’éradication de cette pratique sociale. L’expérience de l’exception 

sociales perpétuant les inégalités entre les sexes et normalisant le mariage des mineures ne pourrait 

en milieu rural, en raison de la prépondérance de la pauvreté et du cloisonnement.

famille et ainsi que ses perspectives d’avenir. Grandir dans un milieu où les coutumes traditionnelles 

à l’idée du mariage des mineures.
L’instruction et l’autonomisation professionnelle représentent des facteurs qui réduisent 

de l’importance de ces deux facteurs a été manifestement remarquée dans le cadre de l’enquête 
qualitative et chez tous les groupes rencontrés. En dépit de la persistance du mariage des mineures, 
l’enquête du terrain sociologique réalisé a permis de s’arrêter sur les évolutions au niveau des 
représentations et des pratiques sociales en lien avec cette forme de mariage. Dans les deux 

des mineures, surtout sous sa forme informelle.

au mariage informel (par la Fatiha, par contrat).
Une harmonisation du Code de la Famille avec la Constitution et les conventions internationales 
est nécessaire pour veiller à la protection des droits des enfants. Toutefois, agir seulement sur 
les lois devrait être accompagné d’autres actions de prévention et d’intervention formellement 
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mineures. A ce niveau, la convergence vers la lutte contre le phénomène est cruciale. Ajouté à cela 

issus d’un mariage des mineures.

pour éviter des chevauchements dans les programmes et les actions proposés et faire avancer la 

acteurs concernés sur le plan institutionnel (départements ministériels, société civile, etc.) et social 
(parents, conjoints, etc.) favorisera la mise en place une stratégie d’intervention communautaire et 

social, institutionnel et politique.

un réajustement des mécanismes de prévention et d’interventions sera utile pour la mise en place 

Les principales recommandations vont dans le sens d’agir sur le culturel, de réformer la loi (Code 

(associations, organisations intergouvernementales, etc.). Agir sur les conséquences du mariage 

permet d’agir par anticipation en agissant positivement sur les facteurs de risque. Joindre les 

une optimisation du potentiel et des ressources déjà mis en place. Les études d’impact pourraient 

A. Agir sur le juridique

sur des principes de l’égalité des sexes et de la protection des droits humains en agissant sur les 
procédures judiciaires par la révision de la législation et le renforcement du travail social.
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• Réviser le Code de la Famille de manière à ce que toute exception aux dispositions de l’article 
19 soit supprimée;

• 
PANDDH;

• Supprimer toutes les dispositions juridiques permettant le mariage des mineures;
• 
• Revoir les dispositions du Code Pénal en termes d’incrimination des mariages des mineurs;
• 

Pendant une phase de transition, il convient de:
* 

sociale et l’expertise médicale nécessaires aux autorisations d’exception de mariage avant 

* 
* 

famille et de l’enfance et de l’Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de 
discriminations (APALD), etc;

* 
faciliter l’accès des femmes et des enfants aux services juridiques et les protéger contre 
toutes les formes de violences.

B. Agir sur le politique
La volonté politique passe par une réforme des lois et une implication réelle des décideurs appelés à 

profondes du mariage des mineures dans le cadre d’une approche intégrée du développement 

• 

soutien au développement régional et, d’autre part, la généralisation de la protection sociale;
• 

mieux dynamiser la volonté politique à lutter contre cette pratique sociale;
• 

suivi et d’évaluation;
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• 
civile, les agences internationales et toutes les parties prenantes concernées par la question 
du mariage des mineures;

• Assurer la pérennisation des actions entreprises et la capitalisation des expériences en matière 

des volontés individuelles et des changements gouvernementaux;
• Mettre en place un dispositif permettant la détection et le signalement des enfants exposés 

au mariage des mineurs;
• Mettre en pratique les recommandations du Nouveau Modèle de développement en matière 

de lutte contre les disparités régionales et d’inégalités entre les sexes;
• 

s’aliénant sur les mécanismes internationaux de protection de droits humains des enfants 

fondamentaux;
• 

• En matière de santé, veiller sur la généralisation et le rapprochement des services de santé 
et assurer les équipements nécessaires au niveau des structures sanitaires existantes;

• 

social des femmes dans le processus du changement.

C. Agir sur le culturel
Lutter contre le phénomène de mariage des mineures ne se limite pas à une réforme juridique. Il 
impliquer de mener des actions conjointes pour:

• Agir sur les mentalités, les représentations et les stéréotypes de genre notamment au niveau 
des localités connues par la prépondérance du phénomène. Procéder à un changement des 
mentalités et des traditions culturelles permissives au mariage des mineures en conduisant 
des campagnes de communication appropriée, mettant en avant les succès stories;

• 
femmes ayant vécu cette expérience;

• 

ceux à risque d’être mariés avant 18 ans;
• 

mineures et plus généralement l’éducation aux droits de l’homme et de l’enfant;
• Veiller sur la promotion des droits à la santé sexuelle et reproductive;
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• 
toutes les parties prenantes. Les occasions de rencontres et d’échanges permettront une 

• 

• Lutter contre les interprétations erronées des textes religieux;
• 

• 
les thèmes de l’éducation sexuelle et disposer de connaissances sur les droits sexuels et 
reproductifs.

D. Agir sur l’éducatif
• Elargir l’expérience des écoles de 2ème chance (E2C) pour couvrir le milieu rural;
• 

• 
• Introduire dans les manuels scolaires des contenus relatifs aux conséquences néfastes du 

mariage des mineures;
• 

supérieures.
• 

• 

• Renforcer le service du transport scolaire et sa fréquence de rotation;
• 

E. Agir sur la cellule familiale en tant que première institution de socialisation 
primaire

• 
mariage des mineures;

• Améliorer les conditions de vie des familles défavorisées et leur assurer l’accès aux services 
sociaux primaires;

• 

défavorisées;
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• Veiller sur la promotion des masculinités positives, de la parentalité active, des droits à la 
santé sexuelle et reproductive;

• Développer des programmes d’éducation parentale pour former et préparer les futurs époux 

F. Agir sur la santé et sur les droits en matière de sexualité et de procréation
Le mariage d’enfants constitue une violation du droit à la santé sexuelle et reproductive. C’est une 

par les lois en matière de santé sexuelle et reproductive.
• Promouvoir les services de la santé sexuelle et reproductive;
• Assurer une éducation sexuelle par un personnel formé;
• 
• 
• 

thèmes de l’éducation sexuelle et des droits sexuels et reproductifs.

G. Agir sur l’autonomisation économique
La majorité des NEET au Maroc sont des jeunes femmes rurales au foyer. Aussi, renforcer leur 
autonomisation économique constitue un levier de changement de leurs conditions économiques 
et un moyen d’accéder à la protection sociale. Il convient donc de:

• 

• Développer l’économie sociale en encourageant la création des associations (antennes, etc.) 
et des coopératives (AGR) et en valorisant les produits de terroir;

• 

• Décloisonner dlr milieu rural et assurer l’inclusion économique et sociale dans les quartiers 

Récapitulatif des recommandations par étape
Les trois étapes proposées permettent de:

• 
• 

contre le mariage des mineures;
• 

d’agir positivement sur les déterminants du mariage des mineures Reformer le juridique en 
vue de supprimer les dérogations au mariage des mineures et incriminer cette pratique;
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• Accompagner les mesures coercitives (pénalisation du mariage des mineures, pénalisation de 

incitatives (allocations conditionnelles en faveur de l’éducation, des soutiens économiques 
généralisés en faveur des familles défavorisées).

Figure 29 : Récapitulatif des étapes de lutte contre le mariage des mineures au Maroc

Ainsi trois étapes s’imposent:

Etape 1: Diagnostic et mise en place d’une politique intégrée de lutte 
contre le mariage des mineures.

Pour ce faire, il faut:
• 
• place et qui sont en lien avec le mariage des mineures (capitaliser et agir sur les limites) et 

• 
• Lancer des études de terrain (en partenariats) qualitatives et quantitatives notamment dans 

les localités où le phénomène persiste encore;
• 
• Chercher des partenariats stratégiques;
• 

de ses coûts de tout type.
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Pendant une phase de transition, il faut améliorer les conditions de mise en place des enquêtes 

recruter des assistants sociaux, mettre à disposition des médecins agrées, des moyens logistiques, 

processus de mariage des mineures, etc.);

contre le mariage des mineures).

Etape 2: Actions intégrées et localisées sur les déterminants du mariage 
des mineures:

Pour la scolarisation, il est opportun de commencer par:
• 
• 
• 
• 
• Elargir l’expérience des écoles de 2ème chance (E2C) pour couvrir le milieu rural;
• 
• Renforcer l’accès à une protection sociale complète.

Il nécessite de:
• Améliorer les conditions de vie des familles défavorisées et leur assurer les services primaires;
• 
• 
• 
• 
• 
• Accompagner leur transition à la vie active;

En ce qui concerne le culturel, il faut:
• 
• 
• 
• Lutter contre les représentations négatives et les stéréotypes de genre;
• Promouvoir les masculinités positives et la paternalité active;
• Renforcer le travail social;
• Préparer à la réforme juridique;
• Promouvoir les services de santé sexuelle et reproductive par:

* Le renforcement et la vulgarisation de l’éducation sexuelle par un personnel formé dans 
ce sens;

* 
* La garantie d’accès aux services de santé et de maternité;
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* L’équipement des structures sanitaires existantes du point de vue technique et des 
ressources humaines.

Etape 3: Compagne de réforme juridique et de révision du code de la 
famille et du code pénal

En vue de supprimer toutes les dispositions juridiques permettant le mariage des mineures 

son éradication.
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